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I. CONTEXTE GENERAL

Le contexte général dans les hauts plateaux reste dominé depuis septembre 2019 [footnoteRef:1]jusque à ce jour par l’activisme des coalitions des groupes armées Mai Mai et la coalition des groupes armées Gumino et TWIGANEYO. [1:  Une note sur le contexte de hauts plateaux et son impact sur le projet a été communique a UNPBF en octobre 2019] 

Cet activisme des groupes armés est suivi par des actes de violences bien localisées, caractérisés essentiellement par des assassinats ciblés des chefs coutumiers et des membres de la société civile, des pillages de bétails. Bien plus, ces affrontements ont eu comme conséquence le déplacement de population vers les villages et localités qu’elle juge sécurisé mais aussi le pillages et vols des milliers des bétails (appartenant essentiellement aux communautés banyamulenge), tueries ciblées des civils ainsi que plusieurs cas d’incendies des maisons. On estime qu’entre septembre 2019 et novembre 2019 période pendant laquelle on a observé la montée des violences que plus de 100 villages confondus de toutes les communautés ont été incendiées, 100 000 bétails vaches) volées et plus de 20 cas de tueries des civils et plus ou moins 120000 déplacés internes[footnoteRef:2]. [2:  Différents rapports des acteurs locaux de la société civile, rapport du comité des éleveurs et rapport évaluation multi sectoriel de Ocha, Novembre 2019] 

Consécutivement a ce contexte, les tensions intercommunautaires se sont renforcées, une crise de confiance est trop remarquée entre différentes communautés vivantes dans la zone. Cela s’observe à travers le regroupement communautaire lors de déplacement des populations. Ainsi autour de Minembwe-Centre les communautés hôtes et déplacés qui s’y regroupe seraient à 90% d’une seule ethnie Banyamylenge tandis que autour de camp de la Monusco de Mikenge on rapporte que 80% des Babembe et Bafuliru et Banyindu sont regroupées dans les villages Kisangani et Nabindi de groupement de Basimwenda et autour de Kipupu et d’autres éparpillés dans la partie foret de Itombwe. Cette situation tel que décrite ne favorise pas la communication ou rapprochement intercommunautaire. 
L’autre grand défi qui persiste est le déplacement forcé suite à l’insécurité de certaines autorités locales notamment le chef de secteur d’Itombwe qui serait en déplacement à Bukavu et le chef de groupement Basimukinji1 qui serait en déplacement à Uvira mais relayer par un intérimaire de sa famille
Actuellement les populations sont localisées dans les 3 groupements de hauts plateaux de Fizi et Mwenga cibles du projet comme suit :
	Groupement
	Villages et localités occupées
	Communautés ethniques présentes
	Statut de la population

	Groupement Basimunyaka Sud
	Minembwe centre/Madegu, Kabingo et Kivumu
	Banyamulenge
	Mixte (70% déplacés)

	Groupement de Basimukindje 1
	Kipupu, Mikenge, TuweTuwe
	Babembe, Bafuliru et Banyindu
	Retournée

	Groupement de Basimukindje 1
	Bidegu, Ilundu, Kitavi
	Banyamulenge
	Résidents et déplacés

	Groupement de Basimwenda
	Nabindi et Kisangani
	Babembe
	Retournée



Plus ou moins 80% des jeunes bénéficiaires du projet sont localisées dans ces regroupements de la population avec leurs communautés ethniques d’appartenance. Dans le groupement de Bijombo 22 villages sur 26 sont occupés et la situation reste dominée par le mouvement de retour progressif de population civile dans l’axe Sud Ishenge et l’axe Centre-Irango qui avait connu le déplacement de sa population en Octobre 2019.
Noter que depuis début janvier 2020 des affrontements des grandes envergures entre groupes armés ne sont pas rapportées sauf quelques cas isoles ; et par ricochet on observe une baisse considérable des incidents de protection.

Ces signaux positifs dans le contexte observées depuis janvier pourraient continuer selon les avis de plusieurs analystes et partenaires rencontrées. En effet, un des grands groupes armes actifs dans les conflits MM Ebuela a montré des signes pour se désengager lors d’une retraite organise par Search for commmon Ground a Murhesa en décembre dernier. Bien plus, le commandement FARDC avait déployées dans la zone 3 généraux de 3 communautés a Minembwe pour coordonner les opérations en cours ; et cela rassure plus ou moins la population  car il y a la crise de leadership identitaire au sein de FARDC pour coordonner les opérations militaires.
Il faut noter qu’entre novembre- décembre 2019 jusqu’aujourd’hui les leaders communautaires, les autorités provinciales lors des visites officiels dans la zone de Minembwe ont multiplié la sensibilisation des groupes armés ; ce qui sera le fruit de cessation des affrontements de grandes envergures qu’on n’a pas enregistrer depuis janvier 2020.

Par ailleurs, quoiqu’en décembre 2019 on a rapporté la défection de colonnel Makanika des FARDC pour se joindre au groupe arme Ngumino de sa communauté ; cela serait perçu par certains notables et habitants de la zone comme un message de restaurer l’équilibre de force entre la coalition des Mai Mai et les Ngumino/Twiganeho ; ce qui pourrait faire reculer les affrontements. 

Noter parallèlement que Alert et ses partenaires reçoivent depuis janvier 2020 des appels des jeunes et autorités qui mentionnent que quoique le retour de population n’est pas encore effectif, la population et autorités seraient plus ou moins stable psychologiquement et que les activités du projet pourraient se poursuivre.

Le contexte tel que décrit ci haut concerne la zone de Minembwe- Itombwe dans lequel le projet s’exécute a 75% notamment dans le groupement Basimuenda, Basimukinje 1 et Basimunika Sud.

Par ailleurs dans le groupement de Bijombo, en octobre 2019 l’axe Bijombo n’a que connu que 2 affrontements entre les groupes armés Mai Mai et Gumino qui heureusement ne se sont pas répandu dans le groupement. La crainte d’expansion des violences d’Itombwe-Minembwe vers Bijombo ont régnée pendant quelques semaines en octobre et avaient fait que certaines activités de rassemblement communautaires soient temporairement suspendues afin de réduire toute éventualité et risque. Les animateurs du Projet sont restés présents et actifs dans la zone, en appuyant les jeunes à disséminer des messages de non-violence auprès de leurs pairs. La situation étant restée calme le partenaire a continué depuis les activités du projet notamment la mise en place des groupes de dialogues entre jeunes et des clubs de mentorat et d’identification des initiatives des jeunes à appuyer.

 Déploiement des FARDC et MONUSCO pour renforcer la sécurité
Quoi que ne bénéficiant pas de la confiance totale de toutes les populations civiles locales notamment de Banyamulenge ; le déploiement de FARDC a été renforcée entre novembre-décembre 2019 dans les hauts plateaux. Trois généraux dont 1 de la communauté Banyamulenge, 1 de la communauté Babembe et 1 katangais y ont été positionnées pour gérer la crise et déclencher les actions de sensibilisation envers les groupes armés.
Neuf (09) nouvelles positions FARDC ont été placés sur les 13 qu’on rapporte actuellement.
Actuellement les FARDC les FARDC sont déployés comme suit et les effectifs ne cessent d’être renforcés. Dans le groupement de Basimuniaka Sud a (Madegu centre, Kawela et Kabingo et dans le groupement de Basimukindji I dans les villages de Kipupu, Lubunga, Mikenge, Kamambo, Kalingi, Rwitsankuku, Rugezi, Rutigita, Kivumu, et Makutano

On rapporte aussi le déploiement d’une base temporaire des casques bleus de la Monusco à Mikenge/territoire de Mwenga, Makutano en plus de la base de Minembwe centre Il y a une forte concentration de la population hôtes et retournée autour de ces bases de la Monusco pour leur sécurité. Par ailleurs pour ce qui est du groupement de Bijombo, on rapporte la présence des FARDC partout sauf dans l’axe centre/Irango et la  Monusco à Mashuri.


II. IMPACT DU CONTEXTE DUR LE PROJET 

La crise tel que décrite ci haut a impacté négativement sur la mise en œuvre du projet.
Il faut néanmoins noter que la crise a surgi quand toutes les activités de base qui soutiendront le reste des activités étaient déjà couvertes qu’on estime à 30% de l’ensemble des activités du projet.
Il s’agit entre autres : 
·  Formation de 100 jeunes sur la méthodologie score card ;
· Développement du score card de sécurité ;
· Formation de 60 jeunes de Bijombo sur le leadership ;
· Recyclage de 24 jeunes facilitateurs de clubs de mentorat sur le leadership et mentorat ;
· Formation des partenaires sur la sensibilité au conflit et genre ;
· Formation des partenaires sur la conduite de dialogue ;
· Formation des partenaires sur le leadership
· Formation des 12 jeunes facilitateurs de groupes de dialogues sur la facilitation des dialogues dans Bijombo ;
· Sélection de 13 initiatives des jeunes qui vont bénéficier d’un appui financier pour les 4 groupements cibles du projet.

Les activités qui ont été affectées sont celles en lien avec les évaluations/recherche périodiques de score card de sécurité conduit par les jeunes, les réunions régulières mensuelles des structures communautés de jeunes (groupes de dialogues/échanges entre jeunes et clubs de mentorat des jeunes ainsi que les réunions de dialogues, échanges entre jeunes et parents (dialogues intergénérationnels ainsi que la mise en œuvre des initiatives des jeunes.
A cela s’ajoute aussi toutes les activités de plaidoyer et échanges d’expériences entre jeunes.

Noter par ailleurs qu’en dépit de toutes ces difficultés, le plan d’activités avance bien dans le groupement de Bijombo en territoire d’Uvira notamment la mise en place d’un club de mentorat et 3 groupes de dialogues qui ont tenus chacun 3 réunions mensuels incluant toutes les communautés ethniques.

Pour ce qui est du gestion, suivi du projet, au regard du contexte actuel Alert a pris l’option en collaboration avec ses partenaires de remplacer les points focaux par un charge de projet.
En effet, eu égard de cette situation sécuritaire décrite ci haut, les communautés et autorités ne sont pas à mesure d’assurer la sécurité des points focaux pour leur permettre de se mouvoir dans la zone en toute sécurité. Ainsi, le risque que les points focaux soient ciblés comme toute autre membre d’une quelconque communauté n’est pas à minimiser ; ce qui mettrait à risque le projet et l’organisation Alert International.

III. REFLEXIONS SUR L’ADAPTABILITE DE CERTANES ACTIVITES CLES RESTANTES

1. Réunions régulières de dialogues/échanges entre jeunes de différentes ethnies et dialogues/échanges intergénérationnels  
Pour ces activités l’approche initial était intercommunautaire (dialogues entre jeunes et intergénérationnelle) mais dans ce contexte c’est difficile avec le regroupement des communautés selon leurs ethnie mais surtout a cause de problème de mobilité de la population suite a l’insécurité ou présence des groupes armes actifs dans la zone.
Ainsi, on propose de faire des réunions intracommunautaires et d’accompagner les jeunes a une résilience et non-violence pour pouvoir susciter des changement au niveau humain et intracommunautaire pour un premier temps et voir le développement de contexte et envisager des réunions intercommunautaires plus tard. 
La cohésion entre jeunes de différentes communautés/ethnies que prône le projet passera par cette prise de conscience individuel et intracommunautaire de devenir un leader non-violent et s’engager avec les jeunes d’autres ethnies.

1. Initiatives des jeunes
Ces initiatives des jeunes seront mises en œuvre par les jeunes de toutes les ethnies unis dans des regroupements des jeunes ; et qui ont suivi beaucoup de formation et qui ont déjà un niveau de résilience face aux appels aux violences et haine.
La plupart sont des initiatives pour toutes les communautés et chaque initiative peut être exécutée dans toutes les zones de concentration des différentes communautés. 
Après on va faire une activité des présentations des résultats où on va mettre ensemble les acquis et les bénéficiaires des communautés différents et developper un plan de pérennisation et des plans de suivi des résultats via un atelier de restitution plus large regroupant les jeunes de toutes les ethnies selon l’évolution du contexte.

1. Plaidoyer au niveau de Bukavu
Cette activité impliquera le comité de suivi du plan d’action du dialogue, parlement provincial des jeunes et les jeunes de tous les groupements ; et sera basé sur les résultats de scorecard de sécurité (recherche des jeunes sur la perception de la situation sécuritaire) qui sera menée en mars 2020.

Noter que la restitution de première scorecard qui a été mené en septembre 2019 n’avait pas eu lieu à cause de la flambée des violences et affrontements d’octobre-novembre 2019.
Ainsi, un atelier de recyclage sur la méthodologie va être fait pendant ce mois du février 2020 au profit des partenaires et jeunes chercheurs communautaires.
Après le forum/plaidoyer qui sera menée en avril 2020 ; on va monitorer l’engament par rapport aux résultats de la premiere collecte et on va faire le monitorage des changements par rapport au plaidoyer. 
1. Exchange d’expérience entre les jeunes
Avec le contexte actuel sans avoir exécuté les activités on ne peut faire cela à ce moment (c’était planifié pour fin de l’année 1) ; on a replanifier cette activité pour juillet/ août une fois il y a cette communication et les jeunes ont exécutés un bon nombre des activités.

IV. QUELQUES ASPECTS DE MITIGATION DES RISQUES SECURITAIRES DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET
1) Les partenaires de mise en œuvre du projet ont une grande acceptance de toutes les communautés ethniques vivants dans la zone et observent une grande neutralité aux conflits et violences qui se vivent dans la zone du projet ;
2) Aucun incident sécuritaire a été rapporté dans la zone visant directement un agent humanitaire en dépit des restrictions de mouvements suite à la situation sécuritaire (les bureaux de partenaires sont restés opérationnels dans la zone avec un service minimum) ;
3) Le projet renforcera la compréhension et prise en compte des aspects de sensibilité au conflit par les partenaires et jeunes impliqués dans la mise en œuvre du projet (une formation recyclage est prévue pour le partenaire ce mois de février 2020 ) ;
4) Alert Intertnational  prend part régulièrement aux réunions de coordination des acteurs de stabilisation qui se tiennent mensuellement autour du ministre de plan ;
5) Les animateurs des partenaires sont dans la zone et ont un certain niveau d’acceptance et on limitera au maximum leur déploiement dans les zones où ils se sentent moins en sécurité ;
6) Dans la mise en œuvre du projet on limitera les activités qui nécessitent le déplacement des participants ou bénéficiaires dans des zones jugées insécurisées ;
7) Alert en collaboration avec les partenaires a pris l’option de remplacer les points focaux par un charge du projet pour réduire les risques sécuritaires liés au caractère communautaire du travail des points focaux ;
8) Les jeunes qui participent directement au projet (formations ect) sont des jeunes qui ont suivi beaucoup de formation et ont déjà un niveau de résilience (aucun cas signale de leur implication dans les violences mais au contraire ils se sont engages dans les sensibilisations à la paix et autres actions de rapprochement et restauration de la confiance entre les communautés) ;
9) Le projet va continuer à exploiter les bases de culture de paix lancées par d’autres projets dans la zone notamment I4S (dialogues/échanges entre les jeunes déjà réunis autour des intérêts économiques communs, comité local de paix et sécurité).
10) Sur le plan sécuritaire, Alert reçoit des mises à jour régulières de l’arbre de sécurité des ONGs et d’INSO[footnoteRef:3], et nous collectons aussi nos propres informations sécuritaires auprès des animateurs du projet présents dans la zone et autorités locales et autres acteurs présents dans la zone du projet.  [3:  INSO: International NGO Safety Organization DRC, www.ngosafety.org] 

Bien plus Alert suit très étroitement les changements dans le contexte sécuritaire et politique avec les autorités locales, territoriales et provinciales, la société civile, les leaders religieux, les autres acteurs de stabilisation à travers les réunions de coordinations, les représentants des communautés. Alert continue à relayer au quotidien les préoccupations de la population à travers un plaidoyer auprès des autorités gouvernementales a tous les niveaux.

CONCLUSION 

Le projet continu à être perçu par les autorités comme une opportunité d'engager les jeunes dans la consolidation de la paix ; ce qui a manqué des efforts déjà menés dans la zone. Les jeunes, de leur côté, se montrent toujours très positifs à participer au projet tout comme les autorités. 
Toutes les activités restent adaptées au contexte ; sauf que le contexte oblige de travailler avec les communautés au niveau intra-communautaires et puis au niveau intercommunautaire.
Ceci pourra contribuer à un plus grand impact du projet car ça permettra de monitorer le changement des attitudes et perceptions et engagement des différentes communautés à s’engager/collaborer avec les autres communautés vivantes en conflits.
Noter par ailleurs que le temps restant du projet (juin 2020) ne permet plus de réaliser en nombre prévues de toutes ces activités et de manière efficace. Il s’agit en somme entre autres des 12 réunions mensuelles des groupes de dialogues et clubs de mentorat tout comme les 5 collectes trimestrielles des données score card, les activités de dialogues entre jeunes et parents, les tribunes d’expression populaire et un suivi efficace et capitalisation des résultats des initiatives des jeunes qui seront développées.

La réflexion faites par les partenaires dégage qu’il est possible de faire toutes les activités du projet dans une extension sans cout de 6 mois mais au-delà de 6 mois ça ne sera pas possible surtout pour les couts opérationnels.
Ainsi, nous avions dégagé une planification des activités restantes a 100 % jusque décembre 2020.
Cette planification démontre que d’ici juin 2020 nous serions à plus ou moins 66% de réalisations des activités du projet.
Noter que taux de réalisation actuel des activités est de 30 % avec une consommation du budget de 37%.
Basé sur cette analyse, l’équipe est positive que les activités peuvent recommencer avec bien sur un suivi régulier du contexte et des activités ainsi que des relations entre les bénéficiaires.

